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la santé, et d'autres organisations internationales compétentes, et sur le

Schéma multidisciplinaire complet adopté par la Conférence internationale sur

l'abus et le trafic illicite des drogues tenue en 1987. dans la mesure où

celui-ci concerne les efforts des organismes gouvernementaux et non

gouvernementaux et l'initiative privée dans les domaines de la prévention, du

traitement et de la réadaptation. Les Parties peuvent conclure des accords ou

arrangements bilatéraux ou multilatéraux visant à supprimer ou à réduire la

demande illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.

5. Les Parties peuvent aussi prendre les mesures nécessaires pour la

destruction rapide ou l'utilisation licite des stupéfiants, des substances

psychotropes et des substances inscrites au Tableau 1 et au Tableau II qui ont

été saisis ou confisqués, et pour que les quantités nécessaires dûment

certifiées de ces substances soient admissibles comme preuve.

Article 15

TRANSPORTEURS COIOIERCIAUX

1. Les Parties prennent les mesures appropriées en vue d'assurer que les

moyens de transport exploités par des transporteurs commerciaux ne servent pas

à la commission des infractions établies conformément au paragraphe 1 de

l'article 3; ces mesures peuvent comprendre la conclusion d'arrangements

spéciaux avec les transporteurs commerciaux.

2. Chaque Partie exige des transporteurs commerciaux qu'ils prennent des

précautions raisonnables pour empêcher que leurs moyens de transport ne

servent à la commission des infractions établies conformément au paragraphe 1

de l'article 3. Ces précautions peuvent notamment consister :

a) Si le transporteur commercial a son établissement principal sur le

territoire de cette Partie :

i) A former du personnel qui soit à même d'identifier les

envois ou les personnes suspects;


